
Le syndicat rédame 

une enquête sur 
l'énergie électrique 

dont dispose la 
compagnie 

Sur le syndica l i sme 

Mgr l'Archevêque de Montréal 
parle aux patrons de l'A.P.I. 

Aussi la vitalité d'un syndicat se manifestera-f-alle par des cercles 
d'études réguliers; des semaines d'exercices spirituels; des semaines 
syndicales, afin nous dit toujours le même document pontifical "d'im-
prégner l'action syndicale d'esprit chrétien, fait de charité, de justice 
et de modération." 

Il est évident, chers Messieurs, que cet idéal ne peut être atteint 
immédiatement et ce serait imprudent de ma part d'aff irmer que votre 
groupement a déjà réalisé tous ces but» que l'Eglise assigne à une 
association patronale chrétienne. 

Vous devez donc profiter de cette réunion pour replacer devant 
vos yeux l'idéal que l'Eglise vous trace. Tout d'abord rappelez-vous 
bien que votre association ne vivra que dans fa mesure où tous ses 
membres seront gagnés à la cause du syndicalisme chrétien. A quoi 
servent ces .déclarations d'allégeance à l'Eglise de tout le groupe si 
chaque membre n'est pas prêt à faire des sacrifices pour assurer le 
triomphe de l'Eglise? 

Or, l'Eglise, ce sont vos pasteurs. Ce sont les aumSniers qui vous 
ont été désignés par les Evdques, seuls juges compétents en cette 
matière. 

Le» catholiques doivent se rappeler que les prêtres qui reçoivent 
le mandat de travailler et "de se consacrer à la science et à l'action 
sociale par l'étude, l'observation et le travail" relèvent des évêques 
d'une fa^on aussi directe que ceux qui prêchent, enseignent et 
confessent. 

Enfin, chers Messieurs, une association comme la vdtre doit 
favoriser par tous les moyens possibles la fondation, le développement 
« t la multiplication de syndicats ouvriers chrétiens. 

Si vous profitez de ce droit d'association que nous venons d'étudier 
à la lumière des enseignements de l'Eglise, pour conjuguer vos énergies 
afin de mieux défendre vos intérêts et de trouver des formules de 
sécurité, vous devez aussi reconnaître à tous les ouvriers les mêmes 
droits. 

Ils ont également des intérêts à défendre et an ces temps de 
déséquilibre économique, leur sécurité sociale est bien précaire. Pour 
employer une expression énergique de Benoît XV : "C'est précisément 
Sur ce terrain économique que le salut des âmes est en péri l " . 
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Les ouvriers obtiennent ^arbitrage des griefs et des tâches 

— Salaires de $1.31 à $1.74 — Clause d ' a n c i e n n e t é — 

$100 de rétroactivité — Intervention de M, A, Barrette 

La grève des neuf cents 
métallurgistes de l'Aican à 
Shawinigan s'est terminée 
mercredi soir, après six semai-
nes, par une victoire des 
ouvriers. Ceux-ci o btiennent 
satisfaction sur tous les 
points. La décision unanime 
des arbitres, que les ouvriers 
avaient acceptée alors que la 
compagnie la rejettait sera 
donc incorporée dans le con-
trat de travail avec seulement 
de légères modifications. 

ARBITRAGE 

Aux termes de l'entente 
que l'assemblée générale du 
syndicat a ratifiée mercredi, 
toutes les clauses fondamen-
tales sont assurées. En premier 
lieu, la grève assure l'arbi-
trage des griefs selon la Loi 
des Différends ouvriers, c'est-
à-dire la clause même dont le 
refus avait provoqué la grève, 
ainsi que l'arbitrage sur les 
tâches. 

Tout grief motivé par la 
violation ou une interpréta-
tion douteuse de la conven-
tion pourra être soumise à un 
tribunal dont la décision sera 
finale et liera les parties. 

SALAIRES 

De même, une clause d'an-
cienneté sera inscrite dans le 
contrat. Quant aux salaires, ils 
se trouvent établis sur une 
échelle qui varie de $1.31 de 
base jusqu'à $1.74, y compris 
un boni de vie chère d'envi-
ron 6 cents l'heure. Les gré-
vistes toucheront en plus 
des augmentations rétroactives 
pour une somme d'environ 
$100. chacun. Cette question 
de la rétroactivité a menacé 
pendant un certain temps de 
faire échouer les pourparlers 
maiti una intervention de der-
nière heure du ministre du 
Travail, M. Antonio Barrette, 
a sauvé la situation et permis 
l'entente mentionnée. 

C'est l'Exécutif du syndicat 
qui a recommandé aux grévis-

tes d'accepter le règlement da 
la grève aux ccMtditions men-
tionnées. 

Les grévistes se sontd'aboi-dl 
réunis en deux assemblées, au 
début de la soirée, pour sa 
rendre ensuite en parade à 
l'assemblée générale. Soixan-
te-quinze pour cent des gré-
vistes ont voté pour la ratifi-
cation de l'entente. Plusieurs 
milliers' de syndiqués ont par-
ticipé aux. réjouissances qui 
ont marqué la fin de la grève. 

Enfin, comme la compagniia 
a refusé de s'engager à rou-
vrir immédiatement toutes ses 
salles de cuves en invoquant 
une insuffisance d'énergia 
électrique, le syndicat a ré-
clamé du ministre du Travail 
une enquête pour vérifier la 
bien-fondé de cette raison. 
Si ce n'est là qu'un prétex-
te, le refus de rouvrir cer-
taines salles de cuves consti-
tuerait un lock - out illégal 
contre lequel le syndicat na 
tarderait pas à agir. 

Chex l«s travailleurs de la fourrure 

Grève à Québec 
Ils demandent Tapplication d'une décision arbitrale — 
Vote unanime — Aucune augmentation depuis 2 ans 

Cette décision, qui a été prise 
à l'unanimité par l'assemblée gé-
nérale du syndicat, n'a rien d'un 
geste Irréfléchi. Voici très long-

LA GREVE A REPRIS 
D E R N I E R E H E U R E 

Par téléphone de Shawinigan, nous apprenons en dernière heure que te 
piquetage vient de reprendre. La Compagnie ayant refusé au dernier moment 
de signer un engagement sur la nondiscrimination envers les grévistes, ceux-
ci ont reformé leurs lignes de piquetage qu^'ls avaient abandonnées hier soir. 
On attend toutefois des développements au cours de la journée. 

Il est plus important que jamais pour tous les syndiqués de soutenir 
Iss grévistes de l 'Aluminum afin de leur assurer une victoire définitive cette 
fois. 

Les 350 membres du Syndicat des TravaiHeurj en four-
rure de Québec se sont mis en grève vendredi dernier, paraly-
sant ainsi une vingtaine d'établissements dont les principaux 
sont les ateliers de la Compagnie Paquet, Holt Renfrew, |. B, 
Laliberté, |. O. Nadeau, P. A. Biais, )os. RobitaMle et Ed. 
Deschênes. 

temps en ef fet que les ouvriers 
de la fourrure à Québec ont en-
trepris leur lutte pour des salai-
res raisonnables. Ils n'ont touché 
depuis deux ans aucune augmen-
tation et leur dernier contrat de 
travail est expiré depuis six mois 
déjà. 

Convaincus de leurs droits, les 
syndiqués ont porté leur cause 
devant un tribunal d'arbitrage. 
Leur preuve faisait valoir que des 
salaires de 50 dollars pour des 
tailleurs de première classe et 
de 27 à 50 dollars pour des opéra-
teurs de première classe ne cor-
respondent ni à la compétence 
d'ouvriers spécialisés ni au' ni-
veau actuel du coût de la vie. 

Le tribunal a reconnu le bien 

fondé des demandes syndicales. Il 
a recommandé une augmentation 
de 16% (soit $4.50 en moyennà 
par semaine) augmentation rétr«y 
active au 15 mai dernier. Cela 
présentait pour les employeurs u « 
déboursé de 8 dollars environ su^ 
chaque .manteau de 400 à 500 
dollars. 

Devant le refus des employeur! 
qui offraient 10% sans rétroacti 
vité, les syndiqués ne pouvaisn' 
rien faire d'autre que de déclarai 
la grève. Après une semaine, C9t-
te grève est très solide et le m4-
ral des grévistes est excellent. Us 
ont établi un piquetage symboli" 
que et sont résolus è n'entrer au 
travail qu'avec la garantie d'uno 
application rigoureusa dag racom» 
mandations arbitral»». 
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mtoDiRElANT 
la Chambre de Commerce esf mat renseignée 

M. J. E. Leboeuf, président de la Chambre de Commerce de la 
province de Québec, qui tenait cette semaine son congrès à Montréal, 
a fort mal renseigné les délégués dans son discours d'ouverture. 
Etait-ce son intention de tromper l'auditoire? Nous hé saurions le 
croire. Mais il faussait la vérité quand 11 a dit : , ' 

"D'une part, les travailleurs refusent de considérer que l'accrois-
sement des salaires est susceptible d'entrafner une hausse du coût 
de le vie; d'autre part. Ils exigent des contrôles rtir les prix, mai* 
ne veulent pas entendre parler de contrôles sur les salaires." (Le 
Canada, lundi 1er octobre). 

Pourquoi M. Leboeuf ne s'est-il pas mieux renseigné, nous l'igno-
ïons. Mais s'il avait sexilement lu le mémoire présenté au Cabinet 
îédéral le 20 février dernier par les quatre grandes fédérations syndi-
cales du pays, il aurait pu y lire ce qui suit: 

"Même si ce danger (la hausse du coût de la vie par l'accroisse-
ment des salaires) n'a rien d'immédiat, le mouvement ouvrier recon-
naît qu'éventuellement, les salaires pourraient bien connaître des 
augmentations assez importantes et assez rapides pour défoncer un 
plafond des prix. Nous croyons que la meilleure solution à ce problème 
pourrait alors venir d'une conférence patronale-ouvrière tenue sous 
les auspices du gouvernement et qui étudierait les meilleures méthodes 
de stabilisation des salaires. ( . . . ) Si le gouvernement institue une 
politique générale de régie en matière de prix et de production, les 
wnions ouvrières sont prêtes, de leur côté, i faire partie d'une 
«onférence conjointe patronale-ouvrière qui étudierait la stabilisation 
des salaires." 

Le mémoire que nous citons a paru dans tous les journaux et 
c'est le document officiel par excellence qui établit notre attitude. 
H est dommage que M. Leboeuf ne l'ait pas lu; cela lui aurait évité 
de raconter des faussetés aux délégués de la Chambre de Commerce. 

Besoin de protection 
On lit dans les journaux des choses comiques parfois. Ainsi par 

«xemple, k Gazette du 27 septembre dernier nous apprend que M. 
noyd Cramer, un banquier de New-York, est devenu président d'une 
nouvelle association: l'Association Nationale pour la Protection de 
8'entreprise libre Incorporée. 

Pour ma part, ce. nom m'a fait penser tout de suite à celui d'une 
autre association plus ancienne et plus célèbre: la Société protectrice 
des Animaux. 

Or, on sait que la Société protectrice des animaux remplit deux 
rôles: elle protège les bêtes contre les mauvais traitements et elle 
«'occupe de faire mourir sans douleur celles qui sont devenues 
dangereuses pour les hommes. Si la société de M. Cramer voulait faire 
la même chose pour les entreprises libres, elle nous rendrait un grand 
service. Le Travail serait prêt à lui faire tenir une liste de plusieurs 
compagnies qui sont atteintes de la rage (la rage des gros profits et 
des petits salaires) et que nous serions très heureux de voir dispa-
raître. 

Un discours retentissant 
Le rapport du président général de la C.T.C.C. au 30e Congrès 

de Québec a provoqué dans nos journaux un flot de commentaires 
qui n'a pas encore fini de couler. M. Picard a dit une chose très simple, 
à savoir que les employeurs devraient se décider tôt ou tard à partager 
la direction de l'administration de leurs usines avec leurs ouvriers. 
Il n'était pas le premier à dire cela puisque les papes et nos évêques 
l'ont déjà écrit et que cela se réalise déjà dans quelques pays, par 
exemple en Allemagne. Mais pour tous les gros journaux contrôlés 

Î)ar la finance, cela était un sacrilège. Le Soleil de Québec a ^ r i t que 
es chefs ouvriers étaient des extravagants et des irresponsables, 

t a Presse, qui cache d'habitude ses idées en page 4, a publié à cette 
occasion en première page, un éditorial dans lequel elle versait des 
larmes de crocodile sur les "pauvres" grosses compagnies qui devaient 
payer des impôts et que les "méchants" ouvriers voulaient diriger, 
etc., etc. 

Ce sont des choses auxquelles il fallait s'attendre. H reste tout 
de même que la participation des ouvriers est une chose nécessaire 
et qu'elle deviendra un fait si les syndiqués se mettent sérieusement 
en frais de la réaliser. 

P R O T E S T A T I O N 
Le Conseil central des Syndicats Nationaux de Québec a 

fait parvenir à MM. Duplessis et Barrette, premier ministre et 
ministre du Travail dans le Cabinet provincial, les télégrammes 
suivants: 

En ordonnant un vote parmi les employés des Services 
extérieurs de la Cité de Québec, la Commission des Relations 
«uvrières outrepasse les stipulations de l'article 8 de la Loi des 
Relations «uvrières et contredit la décision rendue le 18 iuiilet. 
Le Conseil central des Syndicats catholiques de Québec consi-
dère cette décision comme arbitraire et absolument Injuste. 
Un* lettre explicative suivra. 

(Signé) Maurice Dussault, 
secrétaire du Conseil central. 

' i • 

Le Conseil central a dé îilus fait parvenir à la Commission 
des Relations ouvrières ellel-Mmè le message suivant: 

Le Conseil central dec Syndicats Nationaux de Québec 
iproteste contre votre décision du 26 septembre ordonnant un 
î ote parmi les employés des Services extérieurs de la Cité de 
Québec. Le Conseil central appuie la C.T.C.C. et la Fédération 
intéressée qui demandent la reconnaissance Immédiate du 
«yndlcat conformément à |a décision rendue le 18 iuiilet en 
tenant compte des conditions concernant la juridiction indiquée 
dans ta dernière décision de la Commission. 

fSigné) Maunicc Dussault ; ' ' 
• 1 » . i * 

DANf LE h 
EQUIPE DE NEGOCIATEURS 

La photo ci-dessus fut prise au congrès de la C.T. C.C^ à Québec, alors que les principaux négociateurs 
de la Fédération complétaient les derniers préparatifs POur les négociations collectives qui doivent 
commencer sous peu, entre les syndicats et la Compagnie Dominion Textile. 
Les négociations seront faites par des représentants des divers syndicats venant de divers centres où 
se trouvent situés les moulins de la Dominion Tex Drummondville, Sherbrooke, Montmorency et 
Magog. 
Parmi les délégués, on reconnaîtra, MM. Gaston Le doux, président de la Fédération du Textile (C.T.C.C.) 
Honoré D'Amour, (Drummondville) A l f red Paradis, (Sherbrooke) Roméo Rondeau, (Sherbrooke) Simon 
Bouchard, (Montmorency) et Armand Noël de Magog. 
Le Travail tiendra ses lecteurs au courant du développement de ces négociations. 

Un appel m m m 
Cher confrère. 

M I S 

• • 

Nous désirons vous informer que la tentative de règlement 
de le grève de l'Aluminium de Shawinigan-Falls, qui e été 
discutée à Québec, lundi, le 24 courant sous la présidence du 
Ministre provincial du Travail, n'a pas donné les résultat» 
attendus. 

Quoique le principe d'entamer des négociations directes à 
Shav^inigan-Falls ait été accepté par les deux parties en cause, 
nous ne croyons pas qu'une entente soit possible h brève 
échéance. 

Les délégués au Congrès de la C.T.C.C. tenu à Québec, 
la semaine dernière, ont reconnu l'importance du principe en 
jeu, à Shawinigan-Falls, h savoir: "l 'abitrage obligatoire des 
fflrîefs découlant de la convention collective. 

Nos confrères de Shawinigan-Falls sont en grève non pour 
une question de salaires, mais pour un principe fondamental 
auquel se rattache la survie du mouvement syndical catholique. 

La C.T.C.C. se permet de renouveler auprès de se^ corps 
affi l iés son appel de support pour les confrères de Shawinigan-
Falls, sous les formes suivantes: 

ï.—Souscriptions individuelles . . . . c'est urgent! 

2.—Souscriptions à même la caisse syndicale sujettes « rem-
boursement. 

î.—Souscriptions individuelles: Ce .mode de souscription est 
peut-être plus lent, mais nous le croyons efficace et pratique. 

—Souscriptions à même la caisse syndicale sujette à rem-
boursement : L'urgence de recueillir plusieurs milliers de 
dollars chaque semaine pour répondre aux besoins de ces 
travailleurs (ils en sont à leur cinquième semaine de 'grève ) 
oblige à recourir A un mode plus rapide, à savoir: souscrire 
à même la caisse syndicale sujet i vous faire rembourser 
une fois votre souscription individiuelle terminée. 

Faites parvenir vos souscriptions au Trésorier de la C.T. 
e x . . 1231 e s t rue Demontigny, Montréal, qui les transmettra à 
•«wi de droit. 

Let- gréviste! vous remercient de votre générosité, 

J. Marchand, 

|) Sec.-général, C.T.C.C. 

qui o été entendu! 
Montréal, le 3 «ctobrc 1951. A) 

Monsieur Roméo Sthier, 
Trésorier de la C.T.C.C,, 
1291 est, Demontigny, 
Montréal. 

Cher tonfrèr». 

Les syndiqués de Back River Power ioignent i ic présente 
un chèque au montant de $50.0& destiné i venk on aide à leurs 
confrères de Shawinigan-Falls qui soutiennent «eurcgeuscment 
une grève de principe centre l'Alcan. 

Cette contribution est modique; aussi net confrères d* 
thawlnigan sont-l|s priés de prendre en censldératlen que nou» 
«M sommes que éO membres. 

Nous souhaitons de tout coeur qu'un règlement avantcgeux 
mette fin, le plus tôt possible, i cette grève que le Compagnie 
Impose Injustement à ses employés. 

Nous n'avons pas perdu souvenir de le grève i e princip* 
«u ' i l nous a fallu soutenir en 1949 et nous gardons en mémoire 
n'aide reçu d* la C.T.C.C. dans les circonstances. Aussi, soyex 
assurée que noue nous Imposerons de nouveaux sacrifice» 
d'argent cl I » chose est nécessaire. , . , 

i ')• 
Fraternellement vétre. 

¥ m €iièc|iie$ 
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Le ( a r t e l et l A l l i a n c e 
"Le Tribunal d'Honneur institué par Son Excellence Mgr 

P.-E. Léger, Achevêque de Monfrréal, au début de juillet der-
nier, en vue d'aider i ramener la paix dans le monde de 
l'enseignement laïc catholique de Montréal, vient de rendre 
public un rapport sommaire de ses constatations. Le rapport 
contient également un certain nombre de suggestions que le 
Tribunal offre aux professeurs et à la Commission Scolaire. 

"La Conférence conjointe n'a 
pas oublié que la Commission des 
Ecoles catholiques de AAontréal 
avait sa large part de responsabi-
lités dans le différend actuel. Cet-
te Commission ne s'est pas mon-
trée digne de son rôle ni de la 
cause qu'on lui avait confiée, la 
cause de l'éducation. La Commis-
sion scolaire devrait être réfor-
mée de manière à y ipclure les 
représentants des pères de famil-
le. Dans les circonstances présen-
tes, let organisations syndicales 
les plus représentatives de Mont-
réal, c'est-à-dire le Conseil des 
Métiers et du Travail (FAT) , le 
Conseil central des Syndicats na-
tionaux (CTCC) et le Conseil du 
Travail (CCT), devraient choisir 
les représentants des pères de fa-
mille, vu qu'ils en comptent, è 
Montréal, environ cent mille qui 
envoient leurs enfants aux écoles 
de la métropole. 

Au cours de ses séances, le 
Tribunal d'Honneur « invité à 
deux reprises les représentants 
de la Conférence conjointe à le 
rencontrer. Nous nous sommes 
rendus de bonne grâce à ces invi-
tations. Nous avons exposé les 
faits que nous connaissions et 
nous avons fait les commentaires 
•t suggestions qui nous parais-
saient utiles tant pour une meil-
leure compréhension du différend 
que pour aider è le régler. Lors-
4|ue le Tribunal nous a posé la 
question de savoir si un nouveau 
•yndicat pouvait être la solution 
au problème actuel, lious avons 
insisté pour que le ralliement se 
fasse au sein de l'Alliance et qu'il 
serait peut-être possible pour 
l 'Exécutif de se retirer moyen-
nant certaines garanties comme: 
reconnaissance de l'Alliance, si-
gnature d'une convention collec-
tive, etc . . . 

"La Conférence conjointe a in-
sisté pour que tout soit mis en 
oeuvre en vue d'opérer le regrou-
pement des instituteurs et Institu-
trices catholiques au sein de l'Al-
liance des Professeurs catholiques 
de Montréal. Nous avons égale-
ment suggéré au Tribunal d'Hon-
neur d'inviter l'Exécutif de l'Al-
liance i le rencontrer afin de con-
naître son point de vue. Nous 
avons fait cette suggestion parce 
que, par tradition, des représen-
tants syndicaux ne refusent pas de 
rencontrer des personnes ou des 
organismes chargés d'étudier un 
problème qui les concerne. Rien, 
en cela, n'oblige à partager les 

mêmes vues ni à chercher un com-
promis h tout prix. II s'agit de dis-
cuter ouvertement de ce dont il 
» ' »git. 

" L e Tribunal d'Honneur, dont 
nous ne voulons mettre en doute 
ni l'objectivité ni la sincérité, sem-
ble d'avis que seul un syndicat 
nouveau peut ramener la paix au 
sein du personnel enseignant laïc 
de Montréal. La Conférence con-
jointe maintient cependant sa pré-
férence en faveur d'un ralliement 
au sein de l'Alliance des Profes-
seurs catholiques de Montréal. El-
le croit encore cette solution pos-
sible. L'Exécutif de l'Alliance peut 
encore, mercredi soir, poser le ges-
te qui la réaliserait. Devant la 
gravité de la situation, et .en-son-
geant à l'avenir de l'Alliance, ab-
straction faite des personnes, l'Ex-
écutif pourrait donner sa démis-
sion en obtenant les garanties fon-
damentales mentionnées plus haut: 
reconnaissance syndicale et signa-
ture d'une convention collective 

conforme aux exigences de la jus-
tice sociale. Dans ces circonstan-
ces, ce geste, croyons-nous, per-
mettrait aux instituteurs et insti 
tutrices de sé rallier, sous la di-
rection d'un comité provisoire, élu 
par eux. Le regroupement opéré, 
les instituteurs et institutrices 
pourraient choisir, au scrutin se 
cret, leurs dirigeants. Il appar-
tient sans doute aux intéressés 
d'en décider, mais la Conférence 
conjointe verrait disparaître avec 
regret une organisation qui a con-
tribué pour beaucoup à l'améliora-
tion du sort des instituteurs et ins-
titutrices catholiques de Montréal 

"La Conférence conjointe est 
également d'avis que le Président 
de la Commission scolaire catho-
lique de Montréal devrait démis-
sionner. Ce poste devrait être con-
fié, en dehors de toute préoccupa 
tion politique, à un homme d'une 
autorité reconnue en matière 
d'éducation et d'une formation 
sociale, complète. 

"Nous ne suggérons pas, plus 
haut, des démissions que l'on in-
viterait les autres à arracher ou à 
décider, mais des démissions vo-
lontaires. 

"Sous réserve des paragraphes 
précédents, la Conférence conjoin 
te approuve le rapport sommaire 
du Tribunal d'Honneur. 

LA CONFERENCE CONJOINTE 

DU TRAVAIL 'YNDIQUE DE LA 

PROVINCE DE QUEBEC, 

Gérard Picard, 

Président de la CTCC 

Roger Provost, 

-Président de la Fédération 

Provinciale du Travail (FAT ) 

Philippe Vaillancourt, 

Directeur régional du 

Congrès Canadien du Travail. 

U « T r a v H " p r é s e n t » 

4 G f R A R D I P I C A R D 
président général de la C.T.C.C. 

Notre président est ici photographié au 
cours du récent congrès, alors qu'il 
acceptait d'être porté candidat à la 

présidence. 

Né à Stratford Centre, comté de 
Wolfe, P.O., le 27 mai 1907, M. 
Picard fit ses études commerciales 
à l'Académie LaRocque, Sherbroo-
ke, ses études classiques au Petit 
Séminaire de Québec ,et ses étu-
des de Droit è l'Université Laval 
de Québec. 

A été reporter à "L'Evénement" 
quotidien du matin, à Québec, et 
à "L'Action Catholique", journal 
du soir, à Québec. A été élu secré-
taire général de la C.T.C.C. en 
juillet 1934, et a occupé ce poste 
jusqu'en septembre 1946, alors 

qu'il a « té élu président général 
de la C.T.C.C., organisation syndi-
cale qui compté près de 90,000 
membres. Membre du Conseil Su-
périeur du Travail de la Province 
de Québec. Membre du Conseil ca-
nadien des Relations ouvrières, Ot-
tavî a. Membre du Comité perma-
nent de la Survivance française. 
A été membre du Conseil National 
du Travail en temps de guerre, 
Ottawa, et du Comité consultatif 
du Service Sélectif national, Otta-
wa. A été délégué à Genè-
ve, en 1936, comme conseiller 
technique du délégué ouvrier 
canadien à la Conférence Interna-
tionale du Travail. A occuoé le 
même poste à la Conférence Inter-
nationale du Travail de Montréal, 
1946 et à |a Conférence de Genève, 
1950. A fait partie du Conseil d'o-
rientation économique de la pro-
vince de Québec; du comité con-
joint de la confection pour hom-
mes et garçons de la province de 
Québec; du comité conjoint de 
l'industrie du meuble de la Pro-
vince de Québec et de plusieurs 
conseils d'arbitrage, notamment 
celui des fonctionnaires munici-
paux de la Cité de Montréal. A 
été professeur à la Faculté des 
Sciences Sociales de l'Université 
Laval de Québec, en 1945-46. 

A été décoré de la Médaille 
"Bene Merenti" du Pape Pie XII, 
et créé Chevalier de l'Ordre de 
l'Empire Britannique ,à la fin de 
la dernière guerre. 

A épousé, le 23 mai 1936, Mar-
guerite Raymond, G.M.E.. de Qué-
bec. Cinq enfants nés de ce ma-
riage: Louise, Hélène, Raymond^ 
Gisèle et Claire. 

2 octobre 1951. 

Elections 

Le 30 septembre 1951 le Con-
seil central du diocèse d'Ottawa 
tenait ses élections. 

Les officiers élus sont: MM. Ar-
mand Morin, président; Gérard 
Ohouinard, vice-président; Fernand 
Philion, 2e vice-président; Ray-
mond Harper, secrétaire-trésorier, 
Théo. Régimbal, secrétaire-finan-
cier; Jean Guèvremont, sentinelle. 

Sous la présidence de M. Ar-
mand Morin, président du Conseil 
central de Hull, le Syndicat Inter-
professionnel tenait en septembre 
dernier ses élections annuelles. 
Ont été éîus: MM. Bernard Pha-
rand, président; Hervé Charleboi-s, 
vice-président; Léon Gagnon, se-
erétaire-trésorier; Léo Motard, se-
crétaire-trésorier; A. St->Martin, 
sentinelle; Fernand Philion, agent 
d'affaires. 

ST-HYACINTHE 
Négociations directcc 

Quatre séances de négociations 
•directes entre le Syndicat des Em-
ployés de la Donahue et la com-
pagnie n'ont apporté aucun résul-
tat. Il semble que chacune des clau-
ses de la convention devra être 
portée en conciliation. 

Négociant pour la partie syndi-
cale: MM. Gaston Ledoux, prési-
dent de la Fédération du Textile; 
Georges Lambert, président du 
syndicat; Hervé Audet, vice-prési-
dent; Mlle Cécile Cabana, direc-
trice; M. Georges Patenaude, agent 
d'affaires. La partie patronale est 
représentée par: MM. B. Welch, 
gérant; D. A. Seeley, iurintendant; 
A. A. H. Man, surintendant (sec-
tion tissage). 

A S H E R B R O O K E 

Les infirmières s'organisent 

L a g r è v e à H i c o l e t 
. . . . "Le Travail" dans son dernier numéro annonçait que les 
employés de Vallières avaient pris un vote de grève unanime. 

Depuis les ouvriers sont passés à l'action: ils sont main-
tenant en grève depuis huit jours. 

Les ouvriers sont bien décidés à réclamer jusqu'au bout 
ce que leur accorde la sentence arbitrale. 

Le patron refuse: l'atelier syndical imparfait; la rétroac-
tivité des augmentations; le temps de repos de l'avant-midl 
et de l'après-midi. 

Quelque 60 ouvriers sont concernés par cette grève 
dirigée par Napoléon Nadeau, organisateur de la C.T.C.C. Les 
syndiqués locaux témoignent de leur solidarité en s'alignant 
sur la ligne de piquetage avec leurs camarades. 

Encore une grève à la suite d'une décision unanime. 
Encore une fois c'est le patron qui' a refusé d'accepter 

les décisions du tribunal. 

Nouveau syndicat 

Les infirmières des hôpitaux St-
Vincent-de-Paul et Hôtel-Dieu de 
Sherbrooke se sont réunies dans 
un syndicat: l'Alliance des Infir-
mières de Sherbrooke. 

Il faut signaler la rapidité avec 
laquelle l'organisation s'est pour-
suivie è l'Hôtel-Dieu. En moins 
d'un mois tout était terminé. 

Les négociations directes débu-
teront sous peu. On prévoit qu'el-
les seront ardues, le service hos-
pitalier ayant toujours rencontré 
de nombreuses difficultés. Cepen-
dant les nouvelles syndiquées sont 
décidées à garder une attitude 
ferme. 

Elections 

A la suite de ) « formation de 
leur syndicat les infirmières de 
Sherbrooke ont tenu des élections 
pour nommer les officiers de l'Al-
liance. M. Gerald McManus, agent 
d'affaires local, agissait comme 
président d'élections. 

Les infirmières suivantes ont 
été élues: Mlles Pauline Proven-
çal, présidente; Suzanne Desro-
chers, secrétaire-archivIste-tiAiciè-
re; Esther Bergeron,^ secrétalre-
trésorière et M. Gerald McManus, 
agent d'affaires. 

C H E Z D U P U I S 

L'arbitrage progresse 

Elections 

Le Syndicat National de la Mé-
tallurgie de St-Hyacinthe affilié à 
la Fédération Nationale de la Më-
tallungie a élu les officiers sui-
vants lors de ses élections annuel-
les: MM. Léopold Telmosse, prési-
dent; Jean-Paul St-Roch, vice-pré-
sident; Paul-Emile Nault, secrétai-
re-archiviste; Laurent Jacob, secré 
taire-trésoxier; Origène Joyal. se-
crétaire-trésorier; Télesphore Gi-
rouard, directeur; René Henri, di-
recteur. 

MONTREAL 
Dànt l« chaussure 

Le «yndicat des ouvriers de la 
Solpa Shoe vient de signer une 
convention de travail avec la com-
pagnie. La signature de cette con-
vention apporte aux ouvriers une 
augmentation de salaire de 10 cents 
l'heure et deux létes chômées et 

payées, ce qui porte à 5 le nom-
bre des congés payés. M. P. Perron, 
J.-P. Geoffroy et R. Thibodeau ont 
négocié ce nouveau contrat de 
travail pour le syndicat. 

Solidarité ouvrière 

Pendant cinq jours, les ouvriers 
de LaSalle Slippers ont dû chô-
mer faute de monteurs. 

En effet la compagnie avait dé-
cidé de ne garder à son service 
qnie trois des quatre conteurs 
qu'elle employait. Pourtant ces 
derniers étaient convaincus qu'il 
y avait du travail pour chacun 
d'eux; aussi déicidèrent-ils d'un 
commun accord de cesser le travail 
si on en les gardait pas tous les 
quatre. 

La chaîne de production étant 
brisée, les autres ouvriers durent 
aussi cesser de travailler. 

Heureusement le patron s'est 
rendu compte qu'il avait Ijesoin 
de$ services de ses quatre i mon-
teuri. Le travail a donc repris pour 
le plus grand bien de tous. 

Le jeudi, 27 septembre, deux 
séances du Conseil d'arbitrage ont 
été tenues dans le cas relatif au 
Syndicat National des emiployés du 
Commerce de Montréal et de la 
Maison Dupuis Frères Ltée. 

M. Gérard Picard, procureur du 
Syndicat, a fait déposer par Mlle 
Ohoinière ass.-directrice au per-
sonnel des ventes une compilation 
de 3 payes pour les employés qui 
étaient à l'emploi de Dupuis aux 
dates suivantes: 29 mai 1950, 5 
mars 1951, et 28 mai 1951. Elle 
déclara au Tribunal qu'en date du 
6 mars dernier, il n'y avait pas eu 
d'augmentation générale et uni-
forme mais certains ajustements. 

M. Emilien Fréchette, directeur 
du personnel au Magasin déposa 
devant le Tribunal les avis au per-
sonnel qui décrétaient des aug-
mentations générales et uniformes 
de $2.00 par semaine aux dates 
suivantes: 10 octobre 1941, 30 mai 
1947, et 16 septembre 1950. 

Pour ce qui a trait à la liste 
des employés du Magasin, dé^posée 
devant le Tribunal à une séance 
précédente, le Tribunal a décidé 
que 2 membres de l'exécutif du 
Syndicat" avec l'agent d'aff^ir(^s, ;Çt 
le procureur pouvaient consulter 
sur place ce document. A la l in 
de cette séance M. Gérard Picard 
fit déposer au dossier du Tribunal 
la Convention des fonctionnaires 
municipaux de Montréal ainsi quo 
2 numéros de la. Gazette du Tra. 
vail concernant les heures de tra-
vail au Canada et à Montréal.: 

A la séance du soir quelques 
centaines d'empli>yés ont assisté 
•aux délibérations. M. Gérard Pi-

card fit témoigner M. Lionel Ther-
rien, conseiller technique, qui pré-
senta au Tribunal des tableaux sta-
tistiques concernant le coût de la 
vie à Montréal et concernant des 
budgets familiaux entre autre ce-
lui du "Welfare Council de To--
ronto" qui dit que pour une fa-
mille de 5 personnes il faut un 
revenu minimum de $53.83 par se-
maine d'après l'indice fédéral du 
coût de la vie en mars 1951, com-
me moyenne au Canada. 

Pour une prochaine séance, sur 
demande du procureur du Syndi-
cat, M. Therrien va préparer quel-
ques tableaux comparatifs des sa-
laires des employés de Dupuis Frè-
res Ltée d'après les tableaaix men-
tionnés plus haut. 

Ensuite M. Picard aborda l'arti-
cle 2 — de la convention collec-
tive de travail intitulée "Sécurité 
syndicale". Il déposa devant le ^ 
Tribunal les différents modes de 
sécurité syndicale prônés par 1« 
C.T.C.C. à laquelle le Syndicat ap-
partient et dépose aussi, mais avec 
objection de la part du procureur 
de Dupuis, 3 numéros du journal 
"LE TRAVAIL" où des annonces 
payées par Dupuis Frères Ltée 
mentionnaient que 100% des em-
ployés de Dupuis étaient syndi-
qués. 
. Les prochaines séances auront 
lieu le 4 octobre 1951 à 2Va heu-
res et 5h. p.m., à 89 est, rue 
Notre-Dame. D'ici là les repré-
sentants du Syndicat vont rencon-
trer les représentants de la Maison 
Dupuis pour essayer de réigler 
quelques points de la Conventioji 
Collective de Travail. 
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THETFORD 
Employés du Commerce 

Lor s de l eur de rn i è r e r éun ion , 
les emp loyés du C o m m e r c « ont 
r e f u s é c a t égo r i quement l ' o f f r e q u e 
l eu r avait f a i t e l 'Assoc ia t ion des 
M a r c h a n d s I>étai l lants au n o m des 
di i f férents é tab l i s sements commer -
c i aux de T h e t f o r d qu i é ta i ent con-
cernés . 

L e Synd ica t a fa i t une d e m a n d e 
d e conci l iat ion. O n attend des 
conci l iateurs d ' une sema ine à l 'au-
tre. " D ' u n e f açon g é n é r a l e " , nous 
a d é c l a r é un po r t e - pa ro l e du Syn-
dicat, " i l s e m b l e q u e les emp loyé s 
sont as.sez mécontents des dern iè -
res o f f r e s de leurs p a t r ons " . 

I l pa ra î t aussi q u e le Synd ica t 
veut f a i r e app l i que r l ' O r d o n n a n c e 
N o 4 du Sa la i re M i n i m u m , q u i f i x e 
à 54 heures la s ema ine de travai l . 
P l u s i e u r s e m p l o y e u r s , nous a-t-on 
dit , ont violé d 'une f a ç o n f l a g r an -
te cette o rdonnance . 

$1,000 votés aux 
jjrévistes de Shawinigan 

L e s Syndicats d e l ' amiante , 
Johnson et A s b e s t o s Corp . , ont 
vo té la s o m m e de $1,000 p o u r 
souten i r les g rév i s tes de Shaw in i -
gan . " L e s grév is tes de l ' amiante 
se souv i ennent a u j o u r d ' h u i d e ceux 
qu i les ont a idés en 1949", nous 
a déc l a r é un r ep ré sen tan t des mi -
neurs . 

Taxis en association 
' L e s c h a u f f e u r s de taxi de The t -

f o r d v i ennent d ' e n t r e p r e n d r e les 
p r e m i è r e s d émarche s p o u r se g rou -
p e r en associat ion o u syndicat . 

JOLIETTE 
L e Synd icat d e s E m p l o y é s d ' Ins -

titutions re l i g ieuses , après des né-
gociat ions pa r t i cu l i è r ement lon-
gues , v ient de s i g n e r u n e conven-
t ion co l lect ive avec l 'H&pi ta l St-
E u s è b e . E n e f f e t , c 'est depu i s mai 
d e r n i e r q u e les q u e l q u e 100 em-
p loyés de cet hôpita l , r ep ré sen té s 
par M M . G é r a r d Po i r i e r , p r é s ident ; 
L u c i e n H u a r d , agent d ' a f f a i r e s et 
Jacques A r c h a m b a u l t , conse i l l e r 
technique , essa ient d ' a r r i ve r à u n e 
entente avec la par t i e pat rona le . 
Ce t te d e r n i è r e compta i t p a r m i ses 
r eprésentants des m e m b r e s d e l ' A . 
P . L 

C e n 'est q u e v e n d r e d i dern ier , 
en p r é s e n c e du conc i l i a teur p rov in -
c ia l M . J. Gu i l bau l t , q u ' o n p a r v i n t 
à une entente. 

L e s c lauses qu i ex ista ient d é j à 
et qu i ont été conservées sont les 
su ivantes : a ) a te l ie r syndica l par -
fa i t ; b ) r è g l e m e n t des g r i e f s avec 
sentence exécuto i re à la su i te d ' un 
a rb i t r age ; d ) s ema ine de 54 heu -
res; d ) 10 j o u r s chômés et payés ; 
e ) repos h e b d o m a d a i r e de 24 heu-
res consécut ives o u 2 pé r iodes de 
18 heu re s poux c h a q u e employés 

L e s n o u v e a u x avantages ob tenus 
c o m p r e n n e n t : 

a ) augmenta t i on g é n é r a l e de 4 
do l la rs p a r s e m a i n e p o u r les em-
p loyés mascu l ins et de 2 do l la rs 
p o u r les emp loyés f émin ins . 

L e tout rétroact i f au 1er mai 
1951. L ' é c h e l l e des sa la i res se l it 
donc c o m m e suit : 27 à 39 do l la rs 
p a r semaine ap rè s 3 années . 

H o m m e s de mét i e r s : 44 do l la rs 
p a r semaine . 

H o m m e s de se rv ices : 29 à 34 
do l la rs pa r s ema ine après 1 an. 

F e m m e s d e serv ices : 15 à 13 

do l la rs p a r s e m a i n e après 1 an. 

P r i m e de nu i t d e 2 do l l a r s pa r 
s ema ine p o u r tous c e u x q u i tra-
vai l lent . 

b ) vacances : une s e m a i n e après 
1 année de serv ice ; d e u x semaineTs 
après 5 années d e serv ice ; trois 
s ema ines après 10 années de ser-
vice. 

Employés de journaux 
L e Syndicat des Employés des 

Hebdos de Joliette et l'Etoile du 

Nord sont dans une impasse . Qua -
tre séances de négoc iat ions ont eu 
l ieu à date e n t r e les r ep ré sentant s 
des emp loyés M M . F e r n a n d L a a c -
tôt, p rés ident du syndicat et Jac-
que s A r c h a m b a u l t , conse i l l e r tech-
n i que ; et M . C h a m p l a i n L e p i n e , 
p rop r i é t a i r e - gé r an t du j ou rna l . 

L e syndicat d e m a n d e : a ) l 'ate-
l ier f e r m é ; b ) l ' é t iquette syndica-
le ; c ) l ' abo l i t ion d ' un sys tème de 
b o n s de p roduc t i on q u e les em-
p loyés cons idè r en t in jus te ; d ) une 
augmenta t i on g é n é r a l e d e 10 cents 
l ' heure . 

Travailleurs du bois 
V i n g t cents l ' heu re d ' a u g m e n -

tation, te l le est la p r i nc i pa l e de-
m a n d e fa i te p a r le Synd icat des 
T r a v a i l l e u r s du Bo i s de Jol iette à 
l ' en tp loyeur B i r c h w o o d M a n u f a c -
tu r ing Co. de St -Ohar les de M a n d e -
vi l le . 

U n contrat s igné l e 11 ju i l l e t 
d e r n i e r comporta i t une c l ause pe r -
mettant la r é o u v e r t u r e des négo -
ciations au mois d 'août . L a c o m p a -
gn ie a c h a n g é de ma ins ce q u i re-
tarde les p rocédure s . Toute fo i s , le 
n o u v e a u p a t r o n dev ra p ré sente r ses 
contre -propos i t ions d ' ic i l e 10 oc-
tobre . 

L e s r ep ré sen tan t s o u v r i e r s sont : 
M M . H e r v é D u r a n d et C ô m e R i -
va rd , r e spec t i vement p r é s i den t et 
d i r e c t e u r du syndicat , a idés du, 
conse i l l e r t echn ique local Jac(Jues 
A r c h a m b a u l t . L a part ie pa t r ona l e 
es t r ep r é sen tée p a r M e J. A . B é -
l a n g e r et M . R. N o r m a n d e a u , ce 
de rn i e r est comptab le . 

I l sera i t d a n g e r e u x de ment ion-
ne r le sa la i re de ba se payé dans 
cette entrepr i se , é tant donné q u e 
le r id icu le tue! 

Elections 
C e m ê m e syndicat d u bo i s pro -

céda i t r é c e m m e n t à l ' é lect ion de 
ses o f f i c i e r s . Ont été é lus : M M . 
Y v a n Siro is , p rés ident ; H e r v é Du-
r a n d , v ice -prés ident ; R e n é P e r -
reau l t , secréta i re -archiv is te ; H e r -
mas Jo l icoeur , secréta i re - t résor ier ; 
F . F iset , E . P e r r e a u l t , sent ine l les ; 
C ô m e R i v a r d , Den i s Savoie , R o l a n d 
Joly, d i recteurs ; Jacques A r c h a m -
bau l t , a gent d ' a f f a i r e s . M. A r c h a m -
bau l t agissait c o m m e p rés ident de 
l 'é lect ion. 

Dans le textile 
L e Synd ica t des Ouv r i e r s du 

Text i l e a é lu ses o f f i c i e r s q u i sont: 
M M . H e c t o r P a r é , p rés ident ; A l -
b e r t D u v a l , v ice -prés ident ; Jean-
P a u l H o u l e , secréta i re -archiv is te ; 
B e r n a r d M i r e a u l t (4e t e r m e ) se-
créta i re - t résor ier ; L é o P r u d ' h o m -
me, sent ine l le ; A n t o n i o B l ou in , J. 
Ba r r e t t e , d i recteurs ; a gent d ' a f f a i -
res Jacques A r c h a m b a u l t et 0 . Be l -
l e m a r e , ad jo int . 

Travailleurs du tabac 
A la su i te des é lect ions tenues 

au Synd ica t des T r a v a i l l e u r s du 
tabac de St -Jacques l e s o f f i c i e r s 
su ivants ont été é lus ; M . J. T h i b o -
deau , p r é s i den t ; M l l e s H é l è n e L a -
b rèche , vice-iprésidente; T h é r è s e 
D u p u i s , secréta i re -archiv iste ; Jean-
n ine L a n d r y , t r é so r i è re ; M M . L u -
cien D u v a l , ass istant - t résor ier et 
L u c i e n L e b l a n c , sent ine l le . 

Représentants 
L e s syndicats a f f i l i é s au Con -

sei l centra l d e Jol iette ont tenu à 
ê t re r ep ré sen té s au comgrès an-
n u e l d e la C .T .C .C . tenu à Q u é b e c . 

P a r m i les dé l égués on reconna i s -
sait: M M . H e n r i Thou in , p r é s i d e n t 
du Conse i l centra l ; Jacques A r -
chambau l t , sec ré ta i re et conse i l l e r 
techn ique d u m ê m e Conse i l ; A . L a -
tendresse , p rés ident du synd ica t 
du Bâ t iment ; A . G r a n g e r , p r é s i d e n t 
du syndicat d e la P u l p e ; D . P e r -
reau l t , t résor ie r d u m ê m e synd i -
cat; M l l e T h é r è s e L a n d r y du Syn -
dicat du T a b a c d e S t J a c q u e s . M . 
r aW>é E . L e b l a n c était aussi p ré -
sent. 

TROP 
S E R I E U X 

On reproche au Journal Tje Travail 
d'être trop sérieux. Ce n'est peut-êtra 
pas sans raison. Voilà pourquoi les ré-
dacteurs ont décidé, clia<iue fols qu'il» 
entendraient une bonne histoire à sujet 
syndicat, de vous la raconter Ici. Et 
vous êtes Invités, natuxellenMnt, &. nous 
lalre connaître celle qu'on raconte dans 
votre usine. 

La première nous vient de Jean Mar -
chand, notre secrétaire frénéral. qui ;'a 
recueillie à Ottawa. H s'agit d 'un ou-
vrier qui vient d'entrer k l'emploi d 'une 
compagnie. Le délégué de département 
vient le trouver et lui demande s'il 
fait partie de l'union. Le "nouveau" 
réipoad que non mais qu'il est b lea 
prêt à entrer. H paye sa cotisation. 

Le lentlemaln, un camaraide de tra -
vail lui demande si sa bcrfte A lunch 
est "union made" c'est-À-dlre faton-
quée dans une usine syndiquée. "Non, 
répond le nouveau, mais Je m'en (vrliè-
teral une '.'union made" si c'est tiéces-
salre. Le lendemain, ce sont les salo-
pettes de travail, le aurlendamain la 
marque de bière. Notre nouveau dé-
couvre graduellement l'importance (tu 
syndicatllsme. 

Mais quelques Jours plus taud. un 
bon matin, le nouveau disparaît. La 
délégué de départwnent le oherciie, 1» 
contremaître fait arrêter les nmdilneï 
de peur que le pauvre tyipe ne soit pris 
quelque part dans le mécanlame. Mala 
au plus fort des recherches, notre Jkjm-
me entre dans l'atelier, beau et f r » l » , 
en excellente santé: 

D'où vlens-tu? 
—J'suls allé faire un tour . . . 
—Pendant les heures de travail? 
Bern. . . J'vals vous exipllcnier. . . Ï W -

lalt que J'aUle à la toilette. J'ai pensâ 
que J'étais mieux d'aller faire ça à la 
Oare Union. 

Ça, c'est de l'esprit syndioalMI 

LES GREVISTES DE SHAWINIGAN ONT DES AMIS 
M, Lionel BeauUeu 
M. Maurice Moisaa 
M. E. Latwpge 
M. Louis J. Hébert 
M. Honoré Miu."» 
M. Ovlla Biais 
M. Bené Perrault 
M. Lloael 01ém.ent 
M. Léopold aivard 
B. Gilles L'Hérault 
M. Baptiste Lambert 
Bestauraat chez Bosairs 
Mme Ailne Désllet 
M m « Hon « l Bellemar» 

TOTAL : 

Membre du ai«r0é 
Memibre du Cleaiëé 
M. Donat Dasau ln lo » 
M. ,L. Oeorges Vliioeat 
St-Oyr /i Frère 
M. J. Portln 
M. H, Kunr 
M. Jos. Tremtolay 
M. J. Ayotte 
M J. A. Desau(lni«™ 
M. B. Boisvert 
M. a M«aslootb« 
Ohiez Oiiarlle 
Oéraixl A PréM 
An.onym« 
M. A. Llzotte 
M. J. O. Fri«om 
M. J. T. Oéllna» 
M. H. Mélançon 
M. L. Lansrevln 
M. D. St-Oura 
Shawlalgon Materiiw 
M. T. L. Dupont 
M. A. 
M. M. Twxllf 
M. B. Paradis 
M, G. Tardif 
M. Jaoques Paqulo 
M. Pauil Gravel 
M. Auguste BeauUeu 
M. G. Germain 
M. C. Desnvaurteau 
Oikeiî Paul Bestaupaut 
M. A. Laœrt » 

TOTAL : 

M. H. P. Ohevaller 
Anonyme 
Bév. MMUbre du Oleigé 
Bév. Membre du Oleirgé 
Anoinym« 
M. J. S. Parusse 
•0piicerl» St-Bermiuxl 
i i E. Borurrassa Ena^j. 
M. Bo l iod Desauiliïler» 
M. D. Dugré 
M. A. Lafren.lèr^ 
M. .Jas. Blouin 
M. 'Don Ayotta 
Mme Léo Lafrenlèrï 
M. E. Oaron 
At. B. Bouraesa 
Mlle Piore 
M. Charles Bouoh«r 
M. Léo Dumain:)» 
Anonyme 
M". O. Laooursléra 
M, B . Bloar»! 

T O T A L : 

Bév. A46m.t>r» du Clergé 
M. Koîjert Bourfï.S'îi 
Anonyma 
Anonyme 
Anonyme 
Auc^yma 
M. ïoanrkéo Gélina.i 
Ma.sslootta ^ î ^é r » 
Benns's OasU OroJlt 
Anonyrn» 

« 2.00 
2.00 
2.00 
1.00 
].00 
1.00 
1.00 
1.00 
l.OO 
1.00 
l.OO 
1.00 
1.09 
1.00 

m.oo 

$ 25.00 
10.00 
10.00 
lO.OO 
10.00 
10.00 
10.00 
5.00 
5.00 
5.00 
,5.00 
5.00 
5.00 
5.00 
5.00 
4.00 
3.00 
Î.OO 
2.00 

*2.00 
2.00 
2.00 
2.00 
2.00 
2.00 
2.00 
2.00 
2.00 
2.00 
2.00 
2.00 
1.50 
1.00 
1.00 

»W1.50 

$10.00 
10.00 
5.00 
5.00 
.5.00 
5.00 
5.00 
5.0(1 
5.00 
3.00 
.•».oo 
2.00 
2.00 
2.00 
2.00 
2.00 
2.00 
2.00 
1.00 
1,00 
1.00 
1,00 

M. OamiiUe Berthiaume 
De Charrette & Frère 
United Auto Barta 
M. Arthur Saucier 
Callsle Xr Frère 
Anonyme 
Mme Braggar 
Anonyme 
Anonyme 
M. Oscar TelUar 
Anomymig 
Anonyme 
M, Hdgar Br«45sef 

TOTAL : 

M. L. P. G®avel 
Therrien Fil» 
M. BeUiè D u « ^ 
M. Hdmond Aucoln 
M. Maurice Hooile 
M. Samson 
M. Normand OéliiUM 
M. Lucien Boucher 
M. Camille Laiperrlèra 
Mme Alfred Oarom 
M. Naip. Oarle 
M. Stanislas Gouiet 

$79.00 

10.00 
10.00 
10.00 
10.00 
10.00 
.5.00 
5,00 
5,00 
5,00 
5,00 

TOTAL : 

M. Albert DédHên» 
M, Bené Laporta 
Mme Bugène Gautbler 
M. MttuiUoe Petit 
Foyer du bétoé L(M>Btt« 
Boyal Taxi 
Mme Arsène Bois vert 
M. Omor Deaauinter» 
Ciiez Denise 
M. J. L. Oairoeau 
M. Bené Hetie 
M, Armanid Du«r4 
Mlle Diane Trottler 
M, Marcel Thif fault 
Mlle Bhealt Ohaipeau 
M. P. Beaulao 
Mme A. Germain 

T O T A L : 

Mme Louis Bouaseau 
Taverne Moderne 
Pharmacie Duj>ré 
Taverne Chez Thoma» 
Anonyme 
Bélanger 5-10-1» 
M, K. Lacerte 
Hôtel Lavlolett« 
Taverne Obez Bosalre 
Lemleux ^ frère 
M. Albert Bheault 
Anonyme 
M, W. A. Lamy 
W. Mateau Store 5-10-15 
M. Bloux 
Anonyme 
M. O, Beauaieu 
M. Levaseeur 
Anonyme 
M. Ed. Boisvart 
OaXé St-Maro 

TOTAL : 

I,es Vendeurs au Marché 
M. Achille Lamtoert 
Anonyme 
M. Paul Brûlé 
M. Jean Jacques Oèi iaM 

TOTAL : 

M. Arthur Dusré 
Jean Frère 
Membre du Oleofé 
M. Théo. Oharles 
Joa. Deiry Taxi 
Membre du Olergé 
M. J » i a D m l » Daskïurault 

2.00 
2.0« 
2.00 
2,00 
2,00 
2,00 

2,00 
1,00 

1,00 
1,00 
1,00 
1.00 
1.00 

$91.00 

100.00 
3.00 
5.00 
,5.00 
5.00 

$2.1/0 
2.00 
2.00 
1.00 
1.00 
1.00 
2.00 

M. N. Allaire rep. Bed Rock Cîola 1.00 

$42.00 

$ 1.00 
1.00 
1.00 
100 
1,00 
l.OO 
1.00 
1,00 
1.00 
1.00 
1.00 
1.00 
1.00 
..50 

1.00 
10.00 
2.00 

$95.50 

$ 25.00 
20.00 
20.00 
10.00 
10.00 
s.oo 
5.00 
5 0D 
500 
2.00 
2.00 
2.00 
2,00 
2.00 
2.00 
2.00 
2.00 
2.00 
1,00 
1.00 
1,00 

$128,00 

$ S.OO 
5.00 
5,00 
2.00 
2,00 

$20.00 

$10,00 
10,00 
2.00 
2.00 
2,00 
1,09 
1,0» 

Anonymje 1 00 
M Zéphlrin Gélinaa 1 00 

TOTAL : $31,00 

Hôtel Château de la Maurlcie $ 25,00 
M. Giaston Brunelle 10.00 
M, Bernard Limoge» 10,00 
Barolet * Bobert 5.00 
Mlle Gaétane Ohevaller 5.00 
Masslcotte Frère 5,00 
M. A, Legendre 4,00 
M. Jos. Marcotte 2,00 
M. Allard O'Brien 2,00 
M. Ed. Bergeron 2,00 
People Store 2.00 
M. L. Balllargeon 2.00 
M. Fernand Géllna» 2.00 
M. A. Miatteau 1.00 
M. H. Héroux T 
Machine Shop 1,00 
M A. Lajoie 1. ' » 
Paul Ba l i o Service 1.00 
Hanna ^ Frère 1.00 
Café Idéal 1.00 
M. J. B. Oa «noa 1 00 
M. C. Lampron 1.00 
Dr Ive BlaU 1.00 
M. B. Lemlre 1.00 
M. B. Samson 1,00 
M. A. Vincent 1,00 
M. O. E. C. Dugré ,50 
Pierron ^ Frère .50 
M. Bruno 'Villeneuve .50 

TOTAL : $134.50 

M. D. Goulet $25.00 
Mme Wilfrid Bruneau 25.00 
M. Bobart Hébert 25.00 
M. Lorenzo Oorriveau 5.00 
Bourque Auto Eng. 5.00 
M. Paul QulUemette 2.00 
M. Jean-Claude Guilleniette l.OO 
M. Barlbeau 1.00 
M. Léo Desooteau* 5.00 

TOTAL : •95.00 

M. Bd. Beaudi7 $ 35.00 
Kôtal Boyal 15.00 
M. A. J. Paradis 10.00 
Guertin A Wilsou 10.00 
Maison Ayoup 10 00 
M. Salem Janns 5.00 
Anonyme 5.00 
M. Boisvart 5.00 
M. Laflamme 5.00 
Anonyme 5.00 
M. Lajole 5.00 
M. Bené Poirier 5.00 
M. Raoul Duchamie 3.00 
Pharmacie Shawinigan 3.00 
M. Gérard Dufresae 2.00 
Mme Lacroix 2.00 
Mme Slng Les 2.00 
Diamond Taxi 2.00 
M. J. N. Mercier 1.00 
M. Tancrèdfi Kbacher 1.00 
M. S. Audette 1.00 
M. G. Bellemara 1.0'J 
Au 4 Saisons 1.00 
Riobei-t Ti Tape Leroarier 1,00 

TOTAL : $125.00 

M. Boger Oarior $50.00 
M. Albert Racine • 25.CO 
M. Bené Ham«l 20.00 
Kastner Limitée 10.00 
M, E . P. Hébea-t 10.00 
Gaiiage HamaUu 10.00 
Ancaiyme lO,-» 
M. Lucien Lemlre 5 00 
M. Roméo WiUiam 5.00 
M. Léon Lamoblie 5.00 
M, J. M. lïruneau 5.00 
M. Loraoeer Baas»aau 5.1» 
Matrap<MltBtt Star* 5.00 

Maison Aboud 
Maison La "Vogue 
M. Marcel Chrétien 
M, Auray Baril 
Mlle Hmlllenne Lambert 
Thrifts Store 
M. Alex Bastlen 
M. J. P. Biais 
M. Arthur Salois 
M. Roméo Miaaslootte 
Shawinigan Bowling Academle 
M, A. Béllveau 
Hanna A d e 

TOTAL : 

M,emi>re du Clergé 
M. D. Toua>in 
M. Hector Bédatid 
M. Camille Marohand 
M. L, Héon 
M. Robert Landry 
M, R. Barrette 

TOTAL : 

Anonyme 
PliarmajCie Ti 'épaaiw 
Shawinigan G r m 
R, Plnel Limitée 
Anonyme 
Eagle Café 
M. Marcel Penron 
Imprimerie SSiawinlgan Lt4» 
M. PhUlppe Auchu 
M. Louis Géllnas 
Dr Marlus Crête 
M. Jack Frendly 
Tony's Gents Store 
Hébert A- Frère Etoi^. 
Drouin Xi Rivard 
Biscuiterie chez Guy 
J S. Duoharme Enrg. 
M. Bourque 
M. Omer Clavet 
M. Normand 
Ungerle à la verge 
Mme Théo. Martin 
M. Jacques Fafard 
M. G. Denis 

T O T A L : 

M. Chevalier 
M. Lacouralère 
M. Doyon 
M. P. E. Bélanser 
M. Emery Lav^ngrne 
M. Rosaire Pellerlu 
M. Casabond 
M. Jules Bast 
M. Prime Be lWe 
Anonyme 
AncMiyme 
M. Bordeleau 
M. P. Héroux 
M. Bélangier 
M, Dessurault 
Central Taxi 
Anonyme 
M J. A. Bellemare 
M. A. St-Onge 
M. Frank. Malenstl 

TOTAL : 

M. Alphonse Julien 
Collecte terrain baseball 
M. Arthur Lemlre 
M. Allde Charrette 
M. Bock Grenier 
M. Claude Dupont 
M. Arthème Isabelle 
M. Aimé Duplessis 
M. Aloide Lampron 
M. B . Bournival 
M. Félix St-OngB 
M Oéi-u-d Plourd* 

5.00 
5.00 
3.00 
2.00 
2.00 
2.00 
2.00 
2.00 
2 0> 
1.00 
7.00 
1.00 

.2.00 

$19,5,00 

$ 5.00 
3.00 
2.00 
2,00 
2.00 
2.00 
1,00 

•17,00 

• 25.00 
35.00 
lO.OO 
10,00 
5.00 
5.00 
5,00 
5,00 
5.00 
2.WI 
2.00 
2.00 
i.OO 
2.00 
r,oo 
•!.00 
5.00 
5 00 
1.00 
1,00 
1.00 
1,00 
1,00 
2.00 

$ia«.oo 

$10,00 
5.00 
5.00 
5.00 
5.00 
5.00 
5.00 
5.00 
3.00 
2.50 
2.00 
2.00 
2.00 
2.00 
2.00 
1.00 
1.00 
1,00 
],C0 
1,00 

$95,50 

$ 5.00 
$3.45 
2.00 
1,00 
i.or> 
1,00 
1,00 
1,00 . 
1,00 
1,00 
100 

M. Lionel Bellemare .SO 

TOTAL : •19.9.5 

Anonyme $25.00 

MemJjre du Clergé •10.00 
M. Bruno Lebdanc lO.OO 
M. Lucien Laurendeau 5.00 
M. Rosarlo Paquin 3,00 
M. Maurice Cloutler s,oo 
Bév. Membre du Olei'sé 500 
M. Roméo Patenaude 2,00 
M. L. Héon 2.00 
M. J. Hanna 2,00 
M. J. Maurice Bengepoa 2.00 
Hector Plché M l » 2,00 
M. Roland Ooe-sette 2,00 
M, J. A. Landry 2.00 
M. Albert Dufresn» 2.00 
M. Léo Clavet 2.00 
M. J. H. Hérard 1.00 
Mocfclers Taxi 1.00 
M. H. Meunier 1.00 
Membre du Clergé 1.00 
M. Armand Orondla 1.00 
M. Marier 1.00 
Anonyme 1.00 
M. Fernand Jourdla 1.00 
M. Benoit Aubern 1,00 
M. lareniso Demen» 1,00 
M. Deliphls Thlbodeau .5» 
M. M. Langevin .5» 

TOTAL : $09.00 

EN MARCHANDI8BS 

M,a«org«ss Lavergn» 
M, J. T. Déchêne 

T O T A L : 

$5.00 
8,00 

$11.00 
H. Thibeaui;:, 
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